
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Décret no 2023-1009 du 31 octobre 2023 relatif au congé de changement de spécialité 
pour les médecins exerçant dans les établissements publics de santé 

NOR : SPRH2315840D 

Publics concernés : médecins en exercice relevant des statuts de praticien hospitalier, ancien praticien 
contractuel, praticien attaché et des nouvelles règles applicables aux praticiens contractuels. 

Objet : création d’un congé de changement de spécialité pour les praticiens autorisés à poursuivre une 
formation de troisième cycle des études de médecine pour l’obtention d’un deuxième diplôme d’études spécialisées 
et définition des modalités de mise à disposition des praticiens pour le suivi d’une option ou d’une formation 
spécialisée transversale. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret prévoit les conditions dans lesquelles les médecins exerçant dans les établissements publics de 

santé sont placés en congé de changement de spécialité pour suivre une formation de troisième cycle dans une 
nouvelle spécialité. Il prévoit également les modalités de mise à disposition des praticiens pour le suivi d’une 
option ou d’une formation spécialisée transversale. 

Références : le décret ainsi que les dispositions qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur rédaction 
résultant de ces modifications, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 313-12 ; 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 632-2 ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu les avis du Conseil supérieur des personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques des établissements 

publics de santé en date des 28 juin et 13 juillet 2023 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

CONDITION D’ACCÈS DES MÉDECINS EN EXERCICE 

AU TROISIÈME CYCLE DES ÉTUDES DE MÉDECINE 

Art. 1er. – Au premier alinéa de l’article 1er du décret no 2017-535 du 12 avril 2017 relatif aux conditions 
d’accès des médecins en exercice au troisième cycle des études de médecine, les mots : « du premier alinéa » sont 
remplacés par les mots : « du 2o du III » et après les mots : « susceptibles d’accéder » sont insérés les mots : « , 
dans les conditions fixées par le présent décret, ». 

CHAPITRE II 
CONGÉ DE CHANGEMENT DE SPÉCIALITÉ ET OPTION 

ET FORMATION SPÉCIALISÉE TRANSVERSALE 

Art. 2. – Après l’article R. 6152-49 du code de la santé publique, sont insérés un paragraphe 1 bis et un 
paragraphe 1 ter ainsi rédigés : 

« Paragraphe 1 bis 

« Congé de changement de spécialité 

« Art. R. 6152-49-1. – Le praticien hospitalier en exercice relevant des dispositions de la présente section qui 
est admis à suivre le troisième cycle des études de médecine dans les conditions prévues par l’article L. 632-2 du 
code de l’éducation et précisées par les dispositions du décret no 2017-535 du 12 avril 2017 relatif aux conditions 
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d’accès des médecins en exercice au troisième cycle des études de médecine est placé en congé de changement de 
spécialité. 

« Art. R. 6152-49-2. – Le praticien hospitalier en congé de changement de spécialité est régi par les 
dispositions du présent paragraphe et, pour autant qu’elles ne leur sont pas contraires, par les autres dispositions de 
la présente section. 

« Art. R. 6152-49-3. – Préalablement à son entrée en formation, le praticien hospitalier qui bénéficie d’un 
congé de changement de spécialité s’engage auprès de l’agence régionale de santé territorialement compétente à 
suivre cette formation et, après accomplissement de celle-ci, à exercer dans sa nouvelle spécialité dans les 
établissements de santé mentionnés aux 1o, 3o et 4o de l’article L. 6112-3 du présent code ainsi que dans les 
établissements publics mentionnés au I de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles pendant 
une durée égale à celle pendant laquelle il a perçu l’indemnité prévue au 1o de l’article R. 6152-49-9 du présent 
code, dans la limite de six ans. 

« Le praticien qui ne suit pas la totalité du cursus de formation nécessaire à la validation de son diplôme d’études 
spécialisées rembourse à l’agence régionale de santé territorialement compétente le montant des indemnités 
perçues durant sa formation au titre du 1o de l’article R. 6152-49-9 et, le cas échéant, du 4o de 
l’article D. 6152-49-10. L’intéressé peut toutefois être dispensé de cette obligation de remboursement pour des 
motifs impérieux, par décision du directeur général de l’agence régionale de santé. 

« Après accomplissement de sa formation, en cas de non-respect de son engagement à exercer dans sa nouvelle 
spécialité dans les établissements mentionnés au premier alinéa, le praticien rembourse à l’agence régionale de 
santé territorialement compétente l’indemnité qu’il a perçue au titre du 1o et, le cas échéant, du 4o de 
l’article D. 6152-49-10 pendant ce congé, proportionnellement au temps qu’il lui reste à accomplir en vertu de son 
engagement. 

« Art. R. 6152-49-4. – La durée du congé de changement de spécialité est égale à celle figurant dans le contrat 
de formation mentionné à l’article R. 632-26 du code de l’éducation, dans la limite de six ans. 

« Cette durée est toutefois prolongée, le cas échéant au-delà de la limite de six ans, afin de tenir compte des 
prolongations de formation dont peut bénéficier l’intéressé en cas de non-validation d’un ou plusieurs semestres. 

« Art. R. 6152-49-5. – Le temps passé en congé de changement de spécialité est assimilé à du temps de service 
effectif et est pris en compte dans le calcul des droits à pension. 

« Art. R. 6152-49-6. – Le praticien hospitalier en congé de changement de spécialité exerce des fonctions de 
prévention, de diagnostic, de soins et, le cas échéant, des actes de biologie médicale, avec pour objectif de parvenir 
progressivement à une pratique professionnelle autonome. 

« Il suit sa formation sous le régime de l’autonomie supervisée dans les conditions définies à l’article R. 6153-1-2 
à l’exception de son quatrième alinéa. 

« La nature, le nombre et les conditions de réalisation des actes que le praticien en congé de changement de 
spécialité est en mesure d’accomplir en autonomie supervisée font l’objet d’une concertation entre le praticien et le 
praticien responsable du lieu de stage, en lien avec le coordonnateur local ou l’enseignant coordonnateur 
interrégional de la spécialité. La nature des actes est progressivement diversifiée jusqu’à recouvrir, au terme du 
congé de changement de spécialité, l’intégralité des mises en situation figurant dans le référentiel mentionné au 
cinquième alinéa de l’article R. 6153-1-2 du présent code. Ces éléments sont inscrits dans le contrat de formation 
prévu à l’article R. 632-26 du code de l’éducation. 

« Art. R. 6152-49-7. – Le praticien hospitalier en congé de changement de spécialité est rattaché 
administrativement à un centre hospitalier universitaire par décision du directeur général de l’agence régionale 
de santé. Ce directeur général l’affecte dans les lieux de stage mentionnés au second alinéa de l’article L. 632-5 du 
code de l’éducation. Le centre hospitalier universitaire assure les actes de gestion attachés à ses fonctions 
hospitalières notamment la discipline, les congés ainsi que le versement des éléments de rémunération mentionnés 
à l’article R. 6152-49-9 du présent code. 

« Toutefois, lorsque le praticien est affecté dans un autre établissement de santé, un hôpital des armées, auprès 
d’un praticien agréé-maître de stage des universités, un organisme ou un laboratoire, un centre de santé ou une 
structure de soins agréée alternative à l’hospitalisation différent du centre hospitalier universitaire de rattachement 
ayant versé la rémunération, le remboursement à ce dernier des sommes ainsi versées et des charges afférentes fait 
l’objet d’une convention. Cette convention peut prévoir que la structure d’affectation du praticien assure 
directement le versement des éléments de rémunération mentionnés à l’article R. 6152-49-9. 

« Art. R. 6152-49-8. – Les dispositions des articles R. 6153-1-3 et R. 6153-1-4 sont applicables pendant toute 
la durée de la formation du praticien hospitalier en congé de changement de spécialité. 

« Art. R. 6152-49-9. – Pendant la durée du congé de changement de spécialité, le praticien hospitalier perçoit : 

« 1o Une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du montant total des émoluments bruts mensuels perçus 
au moment de sa mise en congé et, le cas échéant, du montant de l’indemnité d’engagement de service public 
exclusif mentionnée au 6o de l’article D. 6152-23-1. Pour les praticiens exerçant à temps partiel, le montant de cette 
indemnité est calculé sur la base des émoluments perçus à temps plein ; 

« 2o Le cas échéant et après service fait, des primes, indemnités et remboursements de frais dont la liste et l’objet 
sont fixés par décret. 
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« Art. D. 6152-49-10. – Les indemnités mentionnées au 2o de l’article R. 6152-49-9 sont : 

« 1o Les indemnités liées à la participation à la permanence des soins dans le cadre des obligations de service, 
selon les dispositions applicables aux étudiants de troisième cycle et aux docteurs juniors prévues au 2o de 
l’article D. 6153-1-8 ; 

« 2o En cas de participation à la permanence des soins dans la spécialité d’origine et en dehors des obligations de 
services mentionnées à l’article R. 6152-49-11, les indemnités prévues, selon le cas, au 1o et au d du 4o de 
l’article D. 6152-23-1 ; 

« 3o Le remboursement des frais de déplacement temporaire dans les conditions prévues au 5o de 
l’article D. 6153-10-1 ; 

« 4o Une indemnité spéciale mensuelle, non soumise à cotisation au régime de retraite complémentaire et égale à 
40 % de l’indemnité mensuelle forfaitaire mentionnée au 1o de l’article R. 6152-49-9 du présent code, pour les 
praticiens qui exercent leurs fonctions dans un lieu de stage agréé au sens des articles R. 632-27, R. 634-14 et 
D. 633-15 du code de l’éducation, situé en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

« 5o Dans les conditions qu’il prévoit, l’indemnité compensatrice mentionnée au dernier alinéa de 
l’article R. 6153-1-9. 

« Art. R. 6152-49-11. – Les obligations de service du praticien hospitalier en congé de changement de 
spécialité sont fixées conformément aux dispositions des articles R. 6153-2, à l’exception de son I, à R. 6153-2-4. 

« Sa participation au service de gardes et astreintes médicales s’effectue dans les conditions prévues aux 
deuxième à quatrième alinéas de l’article R. 6153-1-5. 

« Art. R. 6152-49-12. – Les dispositions de l’article R. 6152-35, à l’exception de ses 2o, 3o et 7o, et celles de 
l’article R. 6152-824 sont applicables au praticien hospitalier en congé de changement de spécialité. 

« Au cours des congés annuels mentionnées au 1o de l’article R. 6152-35, il perçoit les éléments de rémunération 
mentionnés au 1o de l’article R. 6152-49-9 et au 4o de l’article D. 6152-49-10. 

« Art. R. 6152-49-13. – Les dispositions de l’article R. 6153-20 relatives aux interruptions de fonctions 
pendant le stage sont applicables au praticien hospitalier en congé de changement de spécialité. 

« Art. R. 6152-49-14. – Le poste libéré par un praticien hospitalier placé en congé de changement de spécialité 
est déclaré vacant au terme de six mois. 

« Art. R. 6152-49-15. – Lorsque le praticien hospitalier souhaite être réintégré avant l’achèvement de sa 
période de formation, il doit en faire la demande au moins deux mois à l’avance. 

« Lorsque son poste est toujours vacant, l’intéressé y est réintégré soit de droit si la durée de son congé de 
changement de spécialité n’a pas excédé six mois soit par décision du directeur général du Centre national de 
gestion après avis favorable du directeur, du chef de pôle, du chef de service et du président de la commission 
médicale d’établissement dans les autres cas. 

« Lorsque le poste qu’occupait l’intéressé a été pourvu, il peut être réintégré dans un autre poste vacant de la 
même discipline dans les conditions prévues par l’article R. 6152-7. 

« S’il n’a pu être réintégré, il est placé en disponibilité d’office dans les conditions fixées à l’article R. 6152-63. 

« Art. R. 6152-49-16. – A l’issue du congé de changement de spécialité et par dérogation aux dispositions du 1o 

de l’article R. 6152-7, le praticien hospitalier qui se porte candidat à un poste vacant dans sa nouvelle spécialité ne 
se voit pas appliquer la condition de trois ans de fonctions effectives. 

« Paragraphe 1 ter 

« Option et formation spécialisée transversale 

« Art. R. 6152-49-17. – Pour le suivi d’une option proposée lors de la formation du diplôme d’études 
spécialisées de la spécialité dans laquelle il est qualifié ou d’une formation spécialisée transversale, le médecin en 
activité relevant des dispositions de la présente section est, le cas échéant, mis à disposition de l’établissement où il 
suit sa formation, dans les conditions prévues à l’article R. 6152-50. 

« Il souscrit préalablement à son entrée en formation un engagement de servir auprès de son établissement 
d’origine d’une durée égale à celle-ci. La rupture de l’engagement entraîne le remboursement à l’établissement 
d’origine du montant des émoluments perçus pendant la durée de la formation par le praticien, proportionnellement 
au temps qu’il lui reste à accomplir en vertu de son engagement. L’intéressé peut toutefois être dispensé de cette 
obligation pour des motifs impérieux par décision du directeur de l’établissement. 

« Art. R. 6152-49-18. – La mise à disposition peut être renouvelée afin de tenir compte des prolongations de 
formation dont peut bénéficier l’intéressé en cas de non-validation d’un ou plusieurs stages ou semestres. 

« Art. R. 6152-49-19. – Les dispositions des articles R. 6152-49-13, R. 6152-49-14 et R. 6152-49-15 sont 
applicables aux praticiens régis par le présent paragraphe. » 
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Art. 3. – Après l’article R. 6152-368, sont insérées une sous-section 6 bis et une sous-section 6 ter ainsi 
rédigées : 

« Sous-section 6 bis 

« Congé de changement de spécialité 

« Art. R. 6152-368-1. – Le praticien contractuel en exercice recruté conformément aux dispositions des 1o, 2o et 
4o de l’article R. 6152-338 du présent code qui est admis à suivre le troisième cycle des études de médecine dans 
les conditions prévues par l’article L. 632-2 du code de l’éducation et précisées par les dispositions du décret 
no 2017-535 du 12 avril 2017 relatif aux conditions d’accès des médecins en exercice au troisième cycle des études 
de médecine est placé en congé de changement de spécialité. 

« Art. R. 6152-368-2. – Le praticien contractuel en congé de changement de spécialité est régi par les 
dispositions de la présente sous-section et, pour autant qu’elles ne leur sont pas contraires, par les autres 
dispositions de la présente section. 

« Art. R. 6152-368-3. – La durée du congé de changement de spécialité est égale à celle figurant dans le contrat 
de formation mentionné à l’article R. 632-26 du code de l’éducation, dans la limite de six ans. 

« Cette durée est toutefois prolongée, le cas échéant au-delà de la limite de six ans, afin de tenir compte des 
prolongations de formation dont peut bénéficier l’intéressé en cas de non-validation d’un ou plusieurs semestres. 

« Art. R. 6152-368-4. – Le praticien contractuel conserve le bénéfice de son engagement ou de son contrat 
pendant la durée de son congé de changement de spécialité. A l’issue de ce congé, il est mis fin à son contrat. 

« En cas d’interruption du congé de changement de spécialité avant l’échéance du contrat de travail du praticien 
relevant de la présente section, l’exécution du contrat de travail se poursuit jusqu’à son terme. 

« Art. R. 6152-368-5. – Pendant la durée du congé de changement de spécialité, le praticien contractuel 
perçoit : 

« 1o Une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du montant total des émoluments bruts mensuels perçus 
au moment de sa mise en congé à l’exception de la part variable mentionnée au deuxième alinéa du 1o de 
l’article R. 6152-355. Pour les praticiens exerçant à temps partiel, le montant de cette indemnité est calculé sur la 
base des émoluments perçus à temps plein ; 

« 2o Le cas échéant et après service fait, des primes, indemnités et remboursements de frais dont la liste et l’objet 
sont fixés par décret. 

« Art. D. 6152-368-6. – Les indemnités mentionnées au 2o de l’article R. 6152-368-5 sont : 
« 1o Les indemnités liées à la participation à la permanence des soins dans le cadre des obligations de service, 

selon les dispositions applicables aux étudiants de troisième cycle et aux docteurs juniors prévues au 2o de 
l’article D. 6153-1-8 ; 

« 2o En cas de participation à la permanence des soins dans la spécialité d’origine et en dehors des obligations de 
services mentionnées à l’article R. 6152-49-11, les indemnités prévues, selon le cas, aux 1o, 2o et 3o et b du 5o de 
l’article D. 6152-356 ; 

« 3o Le remboursement des frais de déplacement temporaire dans les conditions prévues au 5o de 
l’article D. 6153-10-1 ; 

« 4o Une indemnité spéciale mensuelle, non soumise à cotisation au régime de retraite complémentaire et égale 
à 40 % de l’indemnité mensuelle forfaitaire mentionnée au 1o de l’article R. 6152-368-5 du présent code, pour les 
praticiens qui exercent leurs fonctions dans un lieu de stage agréé au sens des articles R. 632-27, R. 634-14 
et D. 633-15 du code de l’éducation, situé en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

« 5o Dans les conditions qu’il prévoit, l’indemnité compensatrice mentionnée au dernier alinéa de 
l’article R. 6153-1-9. 

« Art. R. 6152-368-7. – Les dispositions de l’article R. 6152-358 sont applicables au praticien contractuel en 
congé de changement de spécialité à l’exception de ses 2o, 3o et 11o. 

« Au cours du congé annuel mentionné au 1o du même article, il perçoit les éléments de rémunération 
mentionnés au 1o de l’article R. 6152-368-5 et au 4o de l’article D. 6152-368-6. 

« Art. R. 6152-368-8. – Les dispositions des articles R. 6152-49-3, R. 6152-49-5, R. 6152-49-6, R. 6152-49-7, 
R. 6152-49-8, R. 6152-49-11 et R. 6152-49-13 sont applicables aux praticiens contractuels en congé de 
changement de spécialité. 

« Pour l’application de l’article R. 6152-49-3, l’engagement à exercer dans sa nouvelle spécialité est réputé 
satisfait lorsque le praticien contractuel a présenté sans succès trois candidatures dans un ou plusieurs 
établissements qui connaissent des besoins de recrutement dans cette spécialité. 

« Sous-section 6 ter 

« Option et formation spécialisée transversale 

« Art. R. 6152-368-9. – Pour le suivi d’une option proposée dans le cadre de la formation du diplôme d’études 
spécialisées de la spécialité dans laquelle le médecin qui relève des dispositions de la présente section est qualifié 
ou d’une formation spécialisée transversale, une convention est passée, le cas échéant, entre l’établissement 
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d’origine et l’établissement d’affectation du praticien après avis du président de la commission médicale 
d’établissement et du chef de pôle, sur proposition du chef de service ou, à défaut, du responsable de l’unité 
fonctionnelle ou d’une autre structure interne. Cette convention précise notamment la durée d’affectation du 
praticien ainsi que les conditions d’emploi et de retour dans l’établissement public de santé d’origine. Elle prévoit, 
le cas échéant, le remboursement de la rémunération et des charges y afférant par l’établissement ou l’organisme 
d’accueil et peut toutefois prévoir l’exonération totale ou partielle, temporaire ou permanente, de ce 
remboursement. 

« Le praticien contractuel souscrit préalablement à son entrée en formation un engagement de servir auprès de 
son établissement d’origine d’une durée égale à celle-ci. La rupture de l’engagement entraîne le remboursement à 
l’établissement d’origine du montant des émoluments perçus pendant toute la durée de la formation par le praticien, 
proportionnellement au temps qu’il lui reste à accomplir en vertu de son engagement. L’intéressé peut toutefois 
être dispensé de cette obligation pour des motifs impérieux par décision du directeur de l’établissement. Le 
praticien contractuel dont la durée totale d’exercice au sein de l’établissement atteint la durée maximale prévue par 
l’article R. 6152-338 est réputé avoir satisfait à cet engagement. 

« Art. R. 6152-368-10. – En cas de non-validation d’un ou plusieurs stages ou semestres, la convention 
mentionnée à l’article R. 6152-368-9 peut être renouvelée pour toute la durée nécessaire à l’accomplissement de la 
formation. 

« Art. R. 6152-368-11. – Les dispositions des articles R. 6152-49-13 et R. 6152-368-4 sont applicables aux 
praticiens régis par la présente sous-section. » 

Art. 4. – Après l’article R. 6152-422, il est inséré un article R. 6152-422-1 ainsi rédigé : 
« Art. R. 6152-422-1. – Les dispositions des sous-sections 6 bis et 6 ter de la section 3 du présent chapitre sont 

applicables au praticien contractuel. Pour l’application de l’article R. 6152-368-2, la référence à la section 3 du 
chapitre II est remplacée par la référence à la présente section. » 

Art. 5. – Après l’article R. 6152-624-1, il est inséré un article R. 6152-624-2 ainsi rédigé : 
« Art. R. 6152-624-2. – Les dispositions des sous-sections 6 bis et 6 ter de la section 3 du présent chapitre sont 

applicables au praticien attaché recruté sur le fondement de l’article R. 6152-610. Pour l’application de 
l’article R. 6152-368-2, la référence à la section 3 du chapitre II est remplacée par la référence à la présente 
section. » 

Art. 6. – La ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministre de la santé et de la prévention 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 31 octobre 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 
AURÉLIEN ROUSSEAU 

La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 
SYLVIE RETAILLEAU  
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